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DU CONTEXTE ET PROCESSUS DE  LA CONSULTATION 

Le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme souvent appelé « le Fonds mondial » a 
engagé un processus participatif de consultation auprès des parties prenantes, afin de recueillir leurs 
observations et contributions sur les prochaines priorités afin de contribuer au mieux à l’atteinte des objectifs 
du Développement Durable. 

Pour une implication accrue de la société civile dans la conception de la nouvelle phase de ce fonds, le Fonds 
mondial, à travers son département Communauté, Droits et Genre (CRG) a mandaté la Plateforme Régionale 
CRG Afrique Francophone, hébergé par le Réseau Accès aux Médicaments Essentiels (RAME), pour conduire une 
consultation régionale de la société civile d’Afrique francophone sur le prochain plan stratégique. Ce travail de 
consultation se fait en partenariat avec l’Institut de la Société civile pour la Santé et le VIH en Afrique de l’Ouest 
et du Centre. 

C’est dans cette logique qu’une série de consultations pays à travers des ateliers et une consultation en ligne ont 
été entreprises pour répondre aux cinq (5) priorités identifiées par le secrétariat du Fonds à partir de 
consultations antérieures :  

 Le rôle du Fonds mondial dans la sécurité sanitaire mondiale, 

 Le rôle futur du Fonds mondial dans la RSSH pour atteindre la CSU,  

 Le renforcement des partenariats pour améliorer l'efficacité des programmes,  

 L’Équité, droits de l'homme et genre et enfin,  

 L’engagement et leadership de la communauté et de la société civile dans la riposte  

Le processus de cette consultation a été inclusif et participatif. A travers cet exercice, la société civile veut se 
rassurer que le prochain plan prenne en compte les attentes vis-à-vis des enjeux et défis de la santé mondiale 
pour la période concernée. Le 6e Forum de partenariat prévu pour se tenir en début de l’année 2021 est un 
moment clé dans ce processus. Il est donc essentiel que les communautés et la société civile intervenant dans 
les différents programmes financés par le FM se concertent afin de fournir des contributions concrètes sur les 
priorités pour éclairer l'élaboration de la prochaine stratégie. 

La consultation s’est faite par le biais d’ateliers pays dans 5 pays d’Afrique francophones de la société civile et 
une consultation en ligne. Environs 188 personnes issues des organisations de la société civile intervenant dans 
la riposte contre les trois pathologies, y compris les représentants des groupes vulnérables et des populations 
clé, et certains représentants aux instances de coordination nationale du Fonds mondial, ont participé à cette 
consultation aux différents ateliers. 

DES GRANDES CONCLUSIONS DE LA CONSULTATION 

De la pertinence des objectifs du plan stratégique 2017- 2022 

Les acteurs de la société civile après analyse, sont unanimes qu’il faut maintenir les objectifs précédents 
tout en apportant des correctifs ou en les adaptant au contexte actuel de la santé mondiale et des pays, et en 
renforçant les interventions visant à accentuer la prise en compte des droits humains et du genre. De façon 
plus spécifique, les participants à la consultation recommandent :  

Du rôle attendu du Fonds mondial dans la sécurité sanitaire mondiale 
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Il a été relevé que certaines épidémies dont l’épidémie à virus Ebola ont alerté plus d’une fois le monde sur 
sa vulnérabilité face aux nouvelles maladies. Plus actuelle, la pandémie de COVID-19 a démontré la faible 
efficacité de toutes les mesures avec des répercussions catastrophiques sur les communautés les plus 
vulnérables à l’échelle planétaire et sur le fait qu’elle met en péril les progrès réalisés jusqu’à ce jour en 
matière de lutte contre le VIH, la tuberculose et le paludisme1. 

Par ailleurs, les constats demeurent que dans les contextes difficiles ou les systèmes de santé ne sont pas 
à la hauteur des attentes des communautés, il ne s’agit pas d’opérer des choix prioritaires, encore moins 
cultiver la suprématie sur certains groupes d’acteurs sur d’autres, mais de renforcer les systèmes de santé 
à faire face à toute épidémie avec les moyens qu’il faut et ce de façon équitable.  

Pour se faire, l’implication des acteurs de la société civile constituant d’ailleurs une des forces 
incontestables du modèle du fonds Mondial devrait servir toujours comme une bonne pratique à répliquer 
a l’échelle mondiale. La société civile estime que l’élaboration de la prochaine stratégie du Fonds mondial 
est une opportunité pour s’interroger sur la manière dont le modèle du Fonds mondial peut servir à 
renforcer la sécurité sanitaire mondiale. Dans ce sens, elle recommande au Fonds Mondial de :  

- Développer/Renforcer de nouveaux partenariats multisectoriel pour le prochain plan stratégique, 
- Impliquer les communautés dans le système d’alerte sur des phénomènes sanitaires critiques, 
- Renforcer la résilience des populations face à la survenue de nouvelles pathologies, en améliorant par 

l’occasion les systèmes de santé,  
- Développer le partenariat au sein des CCM et renforcer la mise en place et le fonctionnement des 

Plateformes ONEHEALTH (une seule santé) dans les pays. 

 

Du rôle futur du Fonds mondial dans la RSSH (Systèmes de santé résilients et durables) pour atteindre la 
Couverture Sanitaire Universelle (CSU) ; 

Dans la mise en œuvre des subventions du fonds mondial vers la CSU, les acteurs relèvent que les difficultés 
demeurent dans l’avancée vers la couverture sanitaire universelle. Dans de nombreux pays, certaines 
personnes n’ont pas accès aux tests de dépistage et aux traitements, soit par manque de moyens financiers, 
soit parce qu’elles vivent trop loin des établissements de santé́, soit encore parce qu’elles sont victimes de 
discrimination ou de rejet social. Par ailleurs, la couverture sanitaire universelle reste encore dans la 
rhétorique pour les pays qui ont déjà fait le pas avec l’adoption de l’AMU, car l’effectivité des mesures 
prises laisse souvent désirer. Le cofinancement attendu souvent de certains États dans les subventions du 
Fonds Mondial, se fait souvent attendre et parfois ne parvient pas.  

Par ailleurs, les acteurs de la société civile s’attardent sur les détails pouvant conduire vers l’intégration des 
services qu’ils n’arrivent vraiment pas à mettre en pratique, compte tenue parfois de la diversité des 
intervenants, mais surtout de la divergence d’intérêts, et la différence de rôle traditionnelle de la société 
civile qui doit veiller et interpeller les politiques ou dénoncer. Le dialogue reste donc à renforcer afin de 
pouvoir aborder la question de la CSU de façon soudée. 

Enfin, il reste évident que le financement du renforcement du système communautaire reste concentré 
dans beaucoup de pays aux acteurs du secteur public au détriment des interventions communautaires a 

 

1 https://www.theglobalfund.org/fr/covid-19/ 
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proprement dits. Les activités sont sous estimées et sous évaluées en sorte que les ressources allouées au 
RSC ne permettent pas aux acteurs communautaires d’apporter leurs contributions à la réalisation de la 
CSU. 

Au regard de ces enjeux, les acteurs de la société civile requièrent du prochain plan stratégique du Fonds 
Mondial, plusieurs recommandations notamment : 

- Développer de nouveaux partenariats dans la riposte contre les 3 pathologies et accompagner 
l’effectivité de l’assurance maladie universelle,  

- Renforcer l’accès équitable aux services de santé sans risques financiers, 
- Renforcer la mise en place et le développement des assurances maladies universelles, 
- Mettre en place et renforcer les systèmes internationaux, régionaux et nationaux de financement 

pérenne de la CSU, 

Du renforcement des partenariats pour améliorer l’efficacité des programmes 

Les procédures du Fonds Mondial exigent un partenariat national entre les acteurs, notamment la mise en 
place des Instances de Coordination Nationale (ICN) qui répondent à un impératif de coordination et de 
mise en commun des efforts des acteurs pour faire face aux pandémies. Toutefois, si cette option a été 
adoptée par les différents pays, les acteurs de la société civile relèvent que l’opérationnalisation laisse 
entrevoir des insuffisances à même de compromettre la crédibilité et la pertinence des actions définies et 
des décisions prises au sein des instances de coordination.  

Ce partenariat apparaît comme un « mariage forcé » entre la société civile, le secteur public et le secteur 
privé qui du moins se débrouillent pour trouver des réponses consensuelles pour répondre au Fonds 
Mondial.   

Les règles de participation et de conflits d’intérêts sont certes définies dans les statuts des ICN, mais ne 
suffisent pas pour coordonner et mieux identifier des actions qui répondent aux préoccupations des 
populations les plus vulnérables. Malgré des améliorations notées dans les pays d’expérimentation du CCM 
Evolution, toutes ces situations qui perdurent sont de nature à entacher véritablement l’efficacité des 
programmes.  

Il est évident que la société civile perd beaucoup son idéologie dans un partenariat avec le secteur public 
ou il est exigé d’elle d’être prestataire et encore de veiller à la mise en œuvre efficace des subventions. Le 
système de double voie de financement promu par le Fonds mondial est certes une solution, mais elle perd 
son importance face à l’obligation d’alignement des propositions aux politiques nationales de santé qui ne 
sont pas le plus souvent le fruit d’un travail participatif et ne prennent pas suffisamment en comptes les 
préoccupations posées par les acteurs de la société civile. C’est pourquoi, pour un partenariat plus pertinent 
et efficace, les acteurs de la société civile jugent important que la prochaine stratégie du Fonds apporte des 
réponses à certaines questions stratégiques :  

- Développer de nouveaux partenariats face à la survenue de phénomènes tels que la résistance aux 
médicaments et aux insecticides, la Couverture Santé Universelle et la sécurité sanitaire mondiale, 

- Renforcer la participation et l’implication des acteurs de la société civile dans la conception des 
politiques nationales de santé, 

- Améliorer la qualité de la collaboration au sein des CCM et renforcer leur légitimité institutionnelle 
dans les pays, 

- Renforcer les mesures pour permettre à la société civile d’être à la hauteur du partenariat, en 
impliquant le mieux possible les membres des groupes constitutifs, 
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- Revoir le mode de financement pour favoriser l’indépendance de la veille communautaire (suivi réalisé 
par les communautés) des acteurs de prestation de services (PR et SR). 

- Développer le partenariat et la mobilisation des ressources dédiées à la société civile, 

Du respect de l’Équité, des droits de l’homme et genre dans la prochaine stratégie ; 

Le Fonds mondial suit une approche pragmatique et programmatique pour réduire les obstacles aux 
services de santé liés aux droits humains. Ces activités relatives aux droits humains contribuent à accroître 
l’efficacité des subventions du Fonds mondial en ce qu’elles permettent d’atteindre le plus grand nombre 
de personnes, en particulier les plus vulnérables, et de les encourager à avoir recours aux services de santé 
et à rester dans le système de soins.  

Toutefois, la programmation des actions dans les politiques nationales reste à désirer et les actions 
proposées pour financement lors des subventions pays souffrent du manque d’équivalence dans les 
Politiques nationales de santé et sont souvent reléguées au second plan dans les demandes Au-delà (fonds 
catalytiques), financement fourretout dont la validation n’est pas souvent sûre par le Fonds Mondial. Par 
ailleurs, la société civile ne maitrise pas souvent les champs pour ces activités et une concurrence est 
souvent visible entre les activités de communication et celle dont la portée est d’apporter un véritable 
secours aux personnes victimes de stigmatisation et de discrimination. La question de l’identification des 
personnes vulnérables, la budgétisation selon le genre et prenant en compte les droits humains n’est pas 
maitrisé ni suivi par les acteurs. Au finish, beaucoup de pays se retrouvent dans la rhétorique en ce qui 
concerne l’équité, le genre et les droits humains, avec de grands développement sur les questions, mais 
peu d’actions concrètes à l’endroit des cibles. Enfin, l’implication des communautés affectés elles-mêmes 
dans la conception et la mise en œuvre des programmes au niveau des pays reste un véritable défi à relever. 
C’est pourquoi les acteurs de la société civile se penchant sur la situation et recommandent de :  

- Maintenir et renforcer les interventions sur les Droits humains et le genre proposées dans la stratégie 
2017 2022 du Fonds Mondial, 

- Accompagner et induire la participation des acteurs communautaires et de la société civile à 
l’élaboration des Plans stratégiques nationaux (PSN) pour une meilleure prise en compte les droits 
humains et genre, 

- Renforcer la priorisation des interventions droits humains et genre dans les propositions pays, soumis 
pour financement du Fonds mondial,   

- Renforcer le positionnement des communautés affectées et de la société civile dans la nouvelle stratégie.  

De l’engagement et leadership de la communauté et de la société civile dans la riposte  

Le Fonds mondial a recentré ses investissements sur les interventions et les contextes à fort impact, ce qui 
incite à travailler au plus près des communautés pour concrétiser cette démarche. Dans le cadre des 
dialogues au niveau des pays, le Fonds mondial a requis des processus élargis et plus inclusifs permettant 
désormais de définir les priorités nationales concernant le financement de la santé et d’accroitre l’efficacité́ 
des programmes.  

Des études du domaine thématique “Gouvernance et participation de la société ́ civile” 2  ont permis 
d’identifier d’importants obstacles structurels entravant la participation de la société́ civile dans les 

 

2 Voir 
https://www.theglobalfund.org/media/5489/ccm_lessonslearnesedinthefieldhealthfinancingandgovernance_report_fr.pdf?u=637319004763000000
,  
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instances de coordination du Fonds Mondial dans les pays. Ces obstacles incluent la faible capacité́ 
technique des organisations de la société ́ civile, le faible accès aux informations des ICN, malgré ́ leur 
disponibilité́ sur Internet et les difficultés à interagir avec les groupes constitutifs de la société́ civile. Le 
besoin de renforcer la société́ civile dans de nombreux pays où le gouvernement domine toujours le secteur 
de la santé publique reste une évidence. Dans bon nombre de pays, la société civile et les représentants 
des communautés sont juste impliqués de façade lors des validations des stratégies ou de la demande de 
financement au Fonds Mondial.  Les cartographies des dynamiques communautaires dans les processus du 
Fonds mondial réalisées par la Plateforme Régionale de la société civile a montré que la société civile est 
bien représentée dans les différentes les CCM, les comités de suivi stratégiques et les comités de rédaction, 
mais leur influence reste faible. Cela est essentiellement dû à la faible capacité individuelle des 
représentants, aux insuffisances organisationnelles de la société civile et l’absence de stratégie d’influence. 
Il est souvent paradoxal de constater dans certains qu’il existe une société civile très compétente et active 
sur certains secteurs tels que les mouvements des droits de l’homme, mais très faible dans les processus 
du Fonds mondial. Cela peut laisser croire que l’inclusivité n’est pas réelle dans les pays, où les processus 
du Fonds serait le monopole de quelques organisations peu habilitées.  

Pourtant, le rôle du leadership de la société civile est essentiel pour le ciblage des véritables priorités, la 
définition d’interventions pertinentes, la mobilisation, le suivi et le contrôle de l’utilisation des ressources. 
Les acteurs conscients de ces différentes situations ont fait les recommandations suivantes :  

- Renforcer du leadership de la société civile dans les Instances de Coordination nationales du Fonds 
Mondial, 

- Renforcer l’implication de la société civile et des communautés dans les processus d’écriture des 
demandes de financements du Fonds mondial au niveau des pays, 

- Renforcer le leadership des organisations de la société civile locale dans la mise en œuvre des 
subventions en tant que bénéficiaires principaux ou secondaires, 

- Renforcer le suivi stratégique à base communautaire des subventions du Fonds mondial. 

CONCLUSION 

Cette analyse renferme une pléthore d’informations qui peuvent non seulement être utiles à la consultation 
pour le prochain plan stratégique du Fonds mondial, mais elles restent des informations capitales voir des 
orientations pour la société civile et les communautés. La consultation a permis un dialogue et des 
contributions de taille à l’analyse et à la réédification de la société civile qui a besoin de son unicité et de se 
dresser pour assumer ses responsabilités pour la protection des droits des populations en matière de santé. 
En somme, la prise en compte des recommandations permettra de renforcer le modèle attendu des 
acteurs, renforcer le partenariat mondial dans la riposte contre les 3 pathologies et les maladies 
émergentes, renforcer la prise en compte des droits humains et du genre, mieux catalyser les inventions 
dans le sens d’aller vers une couverture santé universelle et renforcer la contribution des communautés et 
des organisations de la société civile au niveau national. En prenant en compte ces recommandations, il 
s’agira pour le fonds mondial de contribuer à une impulsion importante aux efforts plus étendus de 
renforcement de l'architecture mondiale de la santé et, de manière plus déterminée, participer à la dignité ́
humaine, à la justice sociale, à l’accès équitable au services et soins et traitement, et enfin à l’élimination 
du paludisme, de la Tuberculose et du SIDA et les pandémies comme la COVID 19. 


